
FUTURE GRANDE RÉGION ACAL 
 

Le syndicat CGT et les agents de l’Insee Champagne-Ardenne  
sont inquiets 

 
La Direction générale de l’Insee a constitué une feuille de route destinée à émettre une orientation 
cohérente dans toutes les réunions avec les 7 préfets préfigurateurs, relatives à la Réforme 
territoriale. 
Il y est annoncé une volonté importante, celle de maintenir un réseau d'établissements, qui, s'ils 
n'ont plus l'appellation de directions régionales à partir du 1er janvier 2016 , demeureraient dans 
les implantations des actuelles directions régionales. 
Ce premier point constitue une réponse positive à nos revendications portées et soutenues 
massivement par les personnels de l'Insee. 
 
Cependant le contenu précisant les contours fonctionnels de ces établissements ne correspond 
pas du tout à l'autre élément tout aussi important de nos revendications : la diversité des travaux. 
Cette diversité est selon nous essentielle à l’exercice des missions de l’institut et au maintien de 
l'attractivité de ces établissements. Elle est nécessaire aux agents qui y travaillent pour envisager 
leur carrière avec un minimum de perspectives. Votre projet ne la garantit pas. 
 
L’inquiétude règne parmi le personnel de l’Insee de la Direction régionale à Reims, à l’approche de 
la fusion entre l’Alsace, la Lorraine et la Champagne-Ardenne. Un tiers du personnel environ serait 
concerné par le transfert des travaux. Il appartient aux services « études » et « ressources » à 
Reims. 
 
Par ailleurs, les ex-directions régionales conservant uniquement des emplois de « production » 
seront fragilisées, promises à une mort lente. 
 
On dit que cela va se passer dans le meilleur des mondes. Pour nous, ce qui nous angoisse, c’est 
la rudesse du calendrier. 
 
La seule information que nous connaissons aujourd’hui est que les décisions seront prises fin juin, 
pour un organigramme qui se mettra en place en septembre et pour une application prévue au 1er 
janvier 2016, c’est-à-dire demain. 
 
Nous pensons que si cela se passe de la même manière que pour les autres administrations de 
l’ex-région Champagne-Ardenne, il nous étonnerait fort qu’on puisse être « recasé » sur le pôle 
rémois.  
 
« On nous endort » 
 
Par ailleurs, le syndicat doute de l’efficacité du nouvel Insee ACAL : Quand il n’y n’existera plus 
qu’un seul service études situé à Strasbourg, sera-t-il capable de vous fournir une étude sur les dix 
départements de la future région ? Est-on assuré que ce nouveau service études sera calibré au 
niveau local ? Qu’il pourra fournir, entre autres,des chiffres sur la pauvreté dans la Marne, la 
Haute-Marne, l’Aube ou dans les Ardennes ? 
 
A travers cet article, nous demandons à notre Direc tion générale de l’Insee, de revoir sa copie et 
de construire un projet qui cesse enfin la casse de s établissements régionaux et les associe 
pleinement au futur Insee, à la hauteur des travaux  qu'ils ont fourni pendant déjà tant d'années. 
Nous ne voulons pas d'un Insee qui avait cours dans  les années 60, complètement centralisé et 
centré sur la seule production. 
Nous voulons une Statistique Publique pour le XXIe siècle, pleinement ancrée dans les 
territoires, qui associe pleinement les agents qui y travaillent et ont acquis depuis bien 
longtemps toute la technicité nécessaire à des trav aux de qualité. 

 
« On nous endort avant l’été mais dès septembre, to ut sera joué, tout sera terminé ». 

Le 8 juin 2015 


